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HISTOIRE 
nu 

GOUVERNEMENT ANGLAIS 
"ET 

de sa politique clau. rAfrique méridionale. 

Le. Anglais ont engagés dan une étrange entrepri e dan 
l'Afrique méridionale 1

) . Ils ·herchent de propo · déliJJéré 
à snhjnguer et à exterminer :i po, ·ihle un 11enple raleurem 
quoiqilC :;;amag:e. Ils ont commencé une guerre agressire qui 
('au ·era ùien ues souei, et qui. en tous ea. , exigera de 
grande· <lépense~; une guerre, du . urcè' de laquelle non ne 
pom ons douter, mais où plu.~ le succè , era grand, plus 
au::;si la honte ;cra grande ~our l'Angleterre. C' t parce 
que clulCun de nous est si protonùément intére · é ùanf! cette 
affaire; parce que tout vrai Anglai · doit • en tir qu'une· tache 
sur l'honneur de a nation e:;t une tache pour .on propre 
honneur, que je dé ire vou, donner une e~qui se , imparfait 
il e. t vrai, mais naie et sincère de l'hLtoire de notre gou­
vernement et de notre politique dan· l'Afrique méridionale. 
Alors mes concitoyens, qui me font l'honneur de m'écouter, 
pourront sc former une opinion ·ur le actes que nous omme 
appelés à ratifier et à confirmer. 

En 1 '06, il y arait plu· de cent cinquante an. que les 
Holhmùai:; avaient fondé leur colonie du Cap de Bonne E -
péran ·e comme une tation imporbnte de l'andenne route 
Ile Inde:-. Il y a Y aient import; de· e ·cla,·e · !JOur cultiwr 
le t rrcs qu'ils avaient achetée, aux indigène·, au ·quel.· il' 
avaient donné le nom d'Hottentot'. De telJlp' a autre, il' 
11rPnt la ~uerrc 1t cc: indig1•ne:, et annexl.•rent une partie de 

_ )1111 · en plU. grande de h>ur pay'; mai' }P · Hoth•ntot ·,au li u 
d' rel'uler devant la populntion blanche. ou ùe ùi ninuer en 
nombre, ~·am, lgam1•rcnt. ·i l'on peut . 'e ·primer .du ·i, ave· 
cette population, de . ort 1111 quelquP · érriYain. nou · ra­
ront •ut qu , de no: jom.:, il n'y a vtu · un seul Rott nt t 

1) Ct•lt ('OUII·rc·m··· r,,t lonné lor de l:t J.rlll'Trl' r·ontrc Il' Zonlou . 



pur ang. Quoi qu'il en soit, la race indigène a cxercr une 
grande inffuenr-e sur le aractère et l'a pect de la phtR 
grande partie de la population actuelle. 

En 1 06 , Jes An~lais s'emparèrent par la viol nee de la 
Colonie du Cap, qu ils avaient ménagée depui 1795, époque 
à laquelle le prince d'Orange, Guillaume V avait été forcé 
de s'expatrier et de se réfugier en Angleterre, et emhlaient 
votùoir la lui laisser. Cette exten. ion de territoire a été j)eut­
être la plus in ensée de toutes celle que nous avon fttite . 

C'e t en 1811 que non eûme notre première guerre avec 
le Cafre 0 n faut que je vou di 'e qu'on donne quelquefoi 
le nom de Cafre à toute le tribu indigène du ud de 
l'Afrique; d'autres foi , on ne dé igne ons ce nom que celle 
qui e trouvent dan la contrée nommée Cafrerie, ou pay' de' 
Cafre , et qui e trouve à l'e t de la Colonie du Cap. Tou 
avon annexé la plu grande partie de cette contrée et l'avons 
réunie à la Colonie dR Cap. Le Hollandai avaient établi 
ce •qu'ils appelaient une zone neutre entre eux et le Cafre , 
mais ceux-ci la franchirent bientôt pour enlever le ' trou­
peaux de colons. Le Anglai et le Hollandai con. idé­
rèrent ce incur ion comme tm crime impardonnable, mais 
elle ne non paraîtront pa au i grave qu'à eux. Le pays 
leur avait appartenu avant que nou l'eu ion enlevé aux 
Hollandai.', et que ceux-ci le leur eu .-ent pri ·. Il e:t vrai 
qu'il· en avaient été cha ·é , et cela bien contre leur gr;, de 
. orte qu'il nous semblP. tre' naturel qu'il garda· ·ent ran­
cune à ceux qui leur avaient enlevé leur demeure et•leur 
patrie. De· force militaire improvi ·ées. conduite· par un 
magi trat, mar hèrent contre eux: celui-ci fut tué , et a lot"' 
nous commençâmes une guerre . y tématique et an. merd. 
N ou. ne fai ion pa de pri. onnier ; tout Cafre qui tombait 
entre no main était mi à mort. I<~nfin la population ntière 
d ' Cafre fut refoulée an-delà de la rivière dit Great 
Fi h Hiver, à vingt lieue de la zone neutre. Le châtimeut 
n'était guère proportionné à l'otl'en e. 

Le première difficulté· qui , e pré entèrent aprè furent 
de.~ démêlé· arec le colon' hollaudai:, appel;, Boers (pron. 
bour) ou fermiers. ''étaient a lor·, comme maintenant, dt\' 
homme fier· , ré:olu · , opinifttre · , :impl · . ne d mandant 
qu'à ·e gouverner eux-même· et le naturel· t[ui le environ­
naient. c·e t un fait intér : ant de rappeler ki que, ù 
tou le· peuple· teutonique , le, Holhmdai · .-ont no· plu· 
proche parent', que leur lan•rue e ·t notr' langue mater­
nelle. que le pay · d'où ils ·ont originaire· -t notre vraie 
patrie et que de t.ou le' différend· , le· plu· gray 's :ont 
ceux 4ui, Je temp: a autre malheureu emeut é ·lat 'Dt entr 
proche· parent . 

U · difficulté· avec le· colon· hollanùai · édatPrent en 1 1:>. 
Ils 'taient propriétaire d'\' ·l. ve · comme nou, J'rtion: alor:. 
·ou: fîme · ·m leur. rapports aye · leur: r ·l'la v ~, tle · lois 

qu'il· n'approuvaient pa· til' · r 'roltèrent. Il· fur nt hiPntilt 
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battus; six tl'entre etu: fment pendus ),JOUr erVIr d'exem­
]:)le i et lems amis furent forcés d'a 1 ter à l'exécution 
de a sentence. Mais ce n'e t pa tout, la potence e rompit 
sous le poids des six condamne.·, et ce fut en vain que leurs 
amis implorèrent leur grâce. La réparation de la potence 
exigea ~lusieurs heures , le victime furent ramenées peu 
~L peu a la vie , leurs amis furent forcé de rester ur le 
lieu de l'exécution, et les ix condamné furent pendu cette 
fois bel et bon. Jamais le Boers ne l'ont oublié , et ils 
maudissent encore, et l'acte monstrueux et le lieu où il fut 
con ommé. 

De petites guerre avec le Cafre e pré entèrent ouvent 
et, en 1819 , il y en eut une plu grave qui se termina, 
comme chacune d'elles par une exten ion du territoire an­
glais. En 1 20, notre gouvernement envoya quatre mille 
émigrant· à la baie d'Algoa, ituée à quatre cent mille à 
l'est rle la ville du Cap. Ce émicrranl y po èrent le ba e 
de la province de l'Est, la pa1tie la plus pro père de la 
Colonie du Cap. Ceux d'entre vous qui ont uivi la marche 
des affaire au Cap doivent aroir remarqué la lutte continu­
elle pour le pouYoir entre la ~rovince occidentale, que non' 
avon pri e aux Hollandai , ou l'élément hollandai e t tou­
jours prépondérant, et la province orientale , que nous a1on 
colonisée nous-même .. 

En 1 20, la Colonie du CaJ:l était gouvernée, à peu près 
comme nous gouvernon le' Inùe , par un gouverneur anglai , 
qui di;po a· d'une pui ance ab olne. Nous n avon pa 
be oin de n arrêter plu longtemp ur le querelle avec 
le' Boers et le guerre avec le indigène , non pa eron 
tout de uite aux grand trouble auxquels nou dPvon ,ju -
qu'à un certain point no difficulté' pré entes. Les doctnnes 
anti-esclavagistes avaient enfin triomphé en Angleterre; en 
1 34, l'e clavage avait été aboli dans toute l'étendue de 
l'em~ire britannique. Les claYes appartenant aux colon 
du Cap\ au nombre de 35,745 ava1ent été évalué à la 
somme ae J:. 3,000,000. tandi · que l'indemnité à payer aux 
propriétaire avait été fixée à .f. 1,200,000. ~lai même 
cette indemnité ne fut pa' p y ;e tout de ·uite ; il y eut de 
long délai' , et enfin ell tomba entre les main d'a en 
de maunli e foi, qui ne roulurent 'en départir qu'en fai­
~aut subir de fortes diminution· aux omme· à payer. En 
1&3:3 t 1 :H les Hollandai' commencèrent à quitter la 
Uolonic du Cap. 11. ~c plaicrnaicnt de ce que le gouYerne­
mcnt, qui ava1t ·i longt •mp· eneoura~é l'e chwage, l'avait 
maintenant aboli d 'nne mamèro arbitraue; de ce qt 'ils aYaient 
fait l' ·an·ifice de l ur inù 'P nùan ·e, sans obtenir en re­
vanche de la sé 'uri té , et craignaient de plu grand mau 
•n ·ore ·ous la forme de lourde' taxe que, ·elon la rumeur 
puhlique, le rrom rnem nt an rlai. a\·ait l'intention d leur 
IUlJHl-' r. Ver· la fin ùe 1 :31), prè de dix mill colon: a raient 
émigr '· Leur ùé::;ir de ·'éloigner était si vif, qu'il· Yendi-
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rent à tm prix presque nominal les fermes et les terres qu'ils 
possédaient depuis plusieurs générations; il y a des exemples 
de fermes entières vendues pour un seul wagon. ils emi- • 
graient avec femme et enfants vers un monde inconnu , à la 
recherche d'lm lieu béni, où les Anglais les laissassent en 
paix. Quelques-uns s'arrêtèrent après avoir passé le fleuve 
d'Orange, d'autres atteignirent le Natal, d'autres encore arrivè­
rent au-delà de la rivière du Vaal. 

Cependant, avant que cette émigration fût parvenue à son 
apogée, nous eùmes une autre guerre avec les Cafres , 
qui donna une grande impulsion à l'émigration. En 
1834: , une des causes constantes des querelles territoriales 
provenait de ce que les fermiers s'emparaient des terres 
dont ils avaient besoin, sans s'inquiéter de ceux à qui 
elles appartenaient; les Cafres se vengeaient de ces po­
liations territoriales en enlevant les troupeaux des colons. 
Dans ce cas, on établissait ce qu'on appelait un commando, 
c'est-à-dire un certain nombre de soldats, commandés par 
un offirier anglais , et accompagnés des fermiers lésés. lls 
pénétraient sur le territoire des Cafres , prenaient les 
troupeaux qu'ils trouvaient dans les Kraal ou villages indi­
gènes les plus voi ins, parfois incendiaient les habitations et 
en massacraient les habitants. Cela s'était fait en I83J, et 
an mois de décembre de cette année , les Cafres irrités se 
soulevèrent subitement et envahirent la Colonie du Cap. En 
lisant .les nouvelles reçues à cette occasion par la Chambre 
des Communes, nous éprouvon les mêmes sen · ents de dou­
leur, d'horreur et presque de terreur que nou vons éprou­
vés en recevant les tristes nouvelles de la défaite et du car­
nage des troupes anglaise à la bataille d'I andula (dans la 
guerre contre les Zoulous) "Ces nouvelles ont jeté l'alarme 
et la terreur dans l'âme des amis dds colons et des mission­
naires qui s'y étaient rendu pour convertir les indigènes. 
Les Cafres avaient envahi les frontière' de la Colonie, brùlé 
les fermes, massacré les colons et enlevé un immense bétail. 
La Colonie semblait être à leur merci, car des vents con­
traires empêchaient les secours envoyés du Cap d'arriver à 
la province orientale. Cependant, au moment même où ces 
tristes nouvelles étaient communiquées à la Chambre des 
Communes, il fut clairement démontré que la guerre était due à la 
mauvaise conduite des colons; Sir Thomas Fowell Buxton 
le confirma, en citant plusienr cas de brigandage et de 
cruauté atroce et "espérait que la manière dont nous trai­
tions les naturels serait complétement changée, car elle avait 
été telle que tout honnête homme en eût l'ougi." 

.Mais ce n'est pas toujours le bon droit qui l'emporte; 
quand les blancs et les noirs en viennent aux mains, le ré­
sultat définitif est certain. Une vengeance terrible fut plise 
sur les indigènes; nous exerçâmes r.omplétemeut l'injonction 
scripturaire dont la connais ·ance du ·en , r'omplet est un 
des avantages les plus substantiels que les Anglais aient retiré 



7 

de leur christianisme. ,Car on donnera celui qui a, et il 
sera Jans l'abondance; quant à. celui qui n'a pa._·, on lui 
ôtera même ce qu'il a." Les Cafi:e fir~nt leur soumi:~ion; 
nous leur enlevâmes leurs troupeaux, et uou les punîme' 
de leurs efforts pour reconquérir le terre~ qLle nou:; leur 
avions enlevées, en leur prenant le paf' où nou les avion 
refoulés. 

Mai il y avait alor, et je croi qu'il y a encore en Angle­
terre un fort parti, qui ·e refu ·c à. laisser commettr> dPs 
inju,<;tices en ·on nom, même à de Cafres. Le· (·au:·es de 
la guerre furent examinée avec ~oin. Lord Glenelg. alor · 
Secrétaire d'Etat pour le· colonies, d'clara que le· Cafres 
avaient de justes grief:· pom expliquer leur ronùuite; il 
rappela le ~ouverneur tlu Uap, Sir Benjamin d'U rh an, et 
rendit aux Indigène le pay · dont il· avaient été .i injus­
tement dépouillé . 

Cet acte de justice rn :rite d'être rappelé ; il e -t yo. sible 
que nous ·oyons a ez sage pour profiter de ce préccdent. 

Ré umons maintenant l'état des affaire à la fin de l'émi­
<rration hollandaise, c'e t-à-dire en 1 :38 . .1. ou avions gomern; 
fa Colonie du Cap pendant trente-deux. an.;; non a Yi on· fait 
trois grandes guerres contre le Cafres , an' compter le' 
petites expéditions qui était presq ne continuelles; non 
avion, étouffé la révolte de· colon· hollandai::l, aboli l'u,·age de 
la langue hollandai e dans le· acte' officiel\ . upprimé le· an­
cien tribunaux hollandai. donné aux Hottentots 1 égalité 
devant la loi, et aboli l'e·clavage. n grand nombre d · 
colons hoUa ais avaient quitté la colonie, et avaient p , é 
au-delà du fleuve d'Orange. ro, poil e · ion ne e c-Ompo­
saient que d'une portion du territoire que nou · appelon' main­
tenant la Colonie du Cap , et cette portion borda~t la côte. 

Maintenant non allon suivre ce Boer hollandai qui, 
ne nous aimant pas, amient .. ecoué la potnière de lem~ 
sandale contre nous, et avaient pénétra dan· le' profon­
delU' du continent africain, à. la recherche de l'indépendance 
et de la paix. Accablé· de fati<rue .m' nom. continuelle­
ment harcelé' par le· indigènes, can demeure et an· patrie, 
ce:; hmves gt>ns per·évérèrent ju qu'à la fin. Quelques­
un~, aprè avoir ou.ffert 1~ plu· horrible privation', traver-
:-.rent la chaîne du Drakenberg, et pénétrèrent dan.· le pa y~ 

auquel nous donnon maintenant le nom de province de ~atal. 
lls trouvèrent ce beau pay · presque dépeuplé, car 'l' ·chaka, · 
le grand roi de Zoulou:, y a rait exercé :;a politique d'ex­
termination. Cet homme, pendant les eize année· de .. on 
r'>gn , arait acqui une autorité permanente ur pre.que 
tout le ·ud-e t de l'Afrique, y compri.· le.- t rritoirc' connu' 
maintenant ·ou~ le nom de ~a y· d':- Ba. uto:, dP 1. atal . 
de république d'Ornnge et de '[ran:sriHtl. Il fut le Nap léon 
d l'Afrique méridionale, et il fit e cOll(lui'te au 1•fix de 
. oull'ranc s humaine· prl' que érrale à ce 1 · de . on grand 
contemporain de race blanche. Je n'ai pas le tcmp · de rou 
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parler des guerres acharnées entre le suece seur de Tscbaka, 
Dingaan , et les Hollandais. Ceux-ci triomphèrent enfin; 
460 colons, conduits par Prétorius, défirent l'armée de ce chef, 
composée de 12,000 hommes d'élite, le 16 décembre 18:38, 
et fondèrent la république hollandaise de Natalia. Vous 
avouerez avec moi que ces gens avaient ainsi acquis quelques 
droits à se gouverner eux mêmes. 
~ons ne pûme · cependant les laisser en repos, quoi­

qu'ils fu sent à plu· de trois cents lieues de nous ; en 1 12 
nous envoyâmes de· troupes pour occuper lem territoire. 
On leur dit qu'il devaient foi et hommage aux lois anglaises, 
et après une comte mais com·ageuse résistance, ils furent 
écra. é . Le 8 août 18,!3 , le Natal fut formellement annexe 
et devint une dépendance de l'empire britannique. A. cette 
époque, a pop1ùation comptait six mille blancs et vingt­
cinq mille indigènes; maintenant on 'i. trouve environ vingt 
mille blancs et trois cent vingt mille indigène , de sorte 
que , quoique ce pays soit appelé le jardin de l'Afrique , la 
colonie n'a guère prospéré. 

J'ai dit qu'une partie seulement des émigrants hollandais 
s'étaient frayé tme route ju qu'au Natal; ceux qui s'étaient 
établis sur le territoire du fleU\-e d'Orange se con tituèrent 
en une sorte de république, et firent des lois pour régler la 
condition des natmels qui continuaient à habiter dans le 
limites de leur territoire. Bientôt cependant le ~ouverneur 
Napier leur fit satoir qu'ils n'étaient pas déliés de leur 
obéis ance à la couronne britannique. 

Ils eurent plu ieurs guerres an~c les iniligèn , dans les­
quelle ceux-ci furent fortement encouragés paT les Anglai . 
Le comte Grey, alers au ministere des colonie , étrinit 
positirement à Sir Henry Smith : "Je vous conseillerais 
d'entrer en relation avec ces chefs, de leur conseiller de se 
Téunir contre les Boers sous une autorité commune; vous JlOU­
vez lem dire que le Gouvernement anglais les aiùera. S'ils 
le dé 'irent, le Gouverneur du Cap leur enverra un ·officier 
ré ident, afin de les aider de es avis et de ·e conseils. 
Les premières démarches à faire seraient de décider les chefs 
à s'allier contre les Boers". 

Et maintenant, qu'on nie, comme on l'a fait, que le gouver­
nement anglais ait jamais excité les indigène· contre les 
Boers, ou ait jo.mai employé l'arme dangereuse d'alliés 
auvage' contre un peu.t>le ci viti 'é! 

.Le' Boers elu terntoire du fteme d'Orange reçurent 
bientôt de renforts inattendus. Le ~9uvernement anglais 
au Natal se rendit !Jientôt odieux aux .ttollandais. Il ne lem· 
fut pas permis d'acheter des terres , et de' Cafre furent 
établis sur de' terre.', appartenant aux colon . Aucune t n­
tative ne fut faite !>Our régler d'une mani' re ou d'une autre 
la ·onduite de ce" Cafre·, et le· Hollandai , aprè · en ~woir 
appelé, mais en vain , l.Mr Vorg"< ne de Prétoriw, auprè, dLt 
gouverneur de la Colome du Cap, abandonnèrent de nouveau 

f 



toutes leurs possessions, et émigrèrent pour aller chercher 
une patrie dans le dé ert. 

Ce fut pendant la sai on de pluies que sir Harry mith 
les rencontra dans cette nouvelle émi~ration, et il fut touché 
j_u qu'aux larmes par leur état. Voici ses prOJ.lrE'S parole : 
Les familles étaient réduites à un état de m1 ère tel que 
je n'E>n ai jamais vu auparavant, excepté lor' de l'inYa ion 
de Masséna en Portugal, où toute la population du théâtre 
ùe la ~uerre avait fui la contrée. Le pectacle était nai­
ment dechirant. Le· Rollandai per ·évérerent, et arri,·èrent 
enfin pour la nlupart dan la contrée, nommée maintenant 
le Tnw ·vaal; les autres se dirigèrent vers le territoire du 
fleuve d'Orange. 

Ils furent attaqués, en 1848, par le Anglai ur ce dernier 
territoire, et défaits à Boomplaats, aprè un des combat· 
le plus opiniâtre qu'on ait jamai vu ; aiJrè' quoi ce terri- ' 
toire fut déclaré appartenir à l'Angleterre. Et cependant, 
à cette même époque , le gouverneur du Cap , ir Henry 
Pottenger, déclarait que la politique anglai e au , ud de 
l'Afrique allait ubir tme complète révolution, et qu'au lieu 
d'étendre les frontière de la colonie, il dé ·irait le· re 'errer. 

Retournons maintenant au Cap. En 1&!6, nou omme 
de nou\eau en guerre avec le Cafre . Deux d'entr eux 
amient volé une hache, et furent délivré par leur ·ompa· 
triote , au moment qu'on le' condui'ait en pri ·on. Dan 
la guerre qui en résulta, nou fûmes de nouveau victorieux, 
et les Cafres furent refoulé· au delà du Kei lU rer. Pui~. en 
1 '50 éclate ne des lutte le· plu :anglante que la olonie 
du Cap ait jamai eues à ou tenir; c'était une ·orte de guerre 
ainte, dans laquelle le Cafre e ouleYèrent à la 101x d'un 

de leur ' prophète . Cette guerre dma deux année ~t demie; 
enfin le · naturels se oumirent à ir Geor~e Cathcart, et le 
pays des Cafres devint une po e · ion bntannique Depuis 
lor" la colonie n'a plus eu de guerre ju qu'en 1 77. 

L'intérêt particuher que cette lutte a pour nous, c'e t que 
sa lons-ne durée a forcé le parlement anglai' à lui prêter une 
attention inaccoutumée. Le débat e ·ont succéM à la 
Chambre oe Communes. et notre politique dans l'Afrique méri­
dionale a été di entée à fond. ~ ous a pp renon par ce· débat· 
que le · patriotique· man:hand anglais du Cap ont fourni 
des arme· à feu aux indigène ; nou apiJrenon: au: ·i que 
l'une des principale ·an ·e · de la guerre a ét' l'appui qu 
le Ail" lai· ont donné. aux Cafre·, lor qu'il étment en 
lutte avec les Hollanùm ; nou · apprcnOJIS que nombre de 
colons trouvaient que 1 · guerre· contre le· Cafres ;taient 
une ·ource de grands rerenu pour eux-même et que l'opi­
nion générale dans la Colonie était que la guerre durerait au .. i 
longt mp · que 1 · tl 'P n. ·• ·, t cnmuH'JH:erait à ·';m·'tcr 
lor ·qtle le prix d s wagon bai.· ·crait. Comme l'hi toirc e 
rép~te! 'omme on pen·e ü la difticulté qu'on éprouYc 
maintenant tt obtenir au r.,. atal des moyens de tran.port ; 
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comme les hommes mêmes , pom· la cause desquel l'An­
gleterre fait de si grands efforts , la dépouillent ù. letll' 
propre prout , et comme on peut à peine obtenir , même 
à prix d'argent, un seul wagon pour passer la frontière, et 
pourtant on y tient des réunions publiques, où l'on exprime 
avec enthousiasme le voeu que la guerre soit poussée avec 
énergie. 

Mais retournons aux débats. En 1848, le comte Grey 
avait dit aux habitants de la Colonie »qu'il ne fallait pas 
s'attendre à ce qu'à l'avenir la mère-patrie continuât à sub­
venir aux dépenses causées par l'entretien des force militaires 
pour la défense de la Colonie, et qu'il était du devoir des 
colons de prendre les mesures nécessaire' dans ce but." C'e t 
Stll' ce point que la plupart des di'cussions tournèrent et 
j'ai l'intention d'y emprunter quelques citations, pui~qu'elles 
ont lill rapport très étroit avec la que'tion actuelle. 

La part la plns considérable dan les discussions a été 
prise par Sir William Molesworth. Le 10 avril, il tint un 
remarquable discours , dans lequel il passa en revue toute 
la politique anglaise par rapport à se colonies, et ll (aut 
que je vous lise une partie de ce discours, parce que j'y trouve 
expnmé d'une manière éloquente et vi.goureu e , ce que je 
considère comme le bon sens commun sur cette que tion et 
cela dit par un homme qui n'est pa d'accord avec quelques-uns 
d'entre nous par rapport à l'illégalité de la guerre. 

Après avoir parlé des forces entretenues dans nos diverses 
colonies , et des réductions que non· pourrion leur faire 
subir, il continue son di cours en ce terme . 
. .A.ïee la permi ion de la Chambre, je développerai au si 
brièvement que possible les raisons qui m'ont amené aux 
conclu ÎGtlS que je viens de citer. J'ai dit 9-ue la politique de 
ce pay concernant ses vraies colonies presente un caractère 
bien différent de celle qui se rapporte à es station militai­
re , car les motifs qui l'ont porté à fonder de· colonies 
sont tout à fait différents de ceux qui l'ont conduit à occu­
per des ·tations militaire'. Nou' ·avon tou· que, depuis 
que le nouveau monde a été découvert, l'Angleterre n'a ce ·sé 
de dé·irer de coloniser ce nouveau monde. C'était un -désir 
ardent de ce pays que ses enfants occupa sent le partie' 
inhabitée· de la terre, et y porta, ·ent avec leur demem·e.le · 
lois, le· institutions et le entiment · ùe' A.ngl.ai · ; q n'il · y 
devins ·ent hardi·, énergique, confiant· en eux-mêmes, capa­
ble' en ca de besoin de venir en aide à la mère-patrie·. 
et non de· enfants faibles, pleurnichant· , appelant à ~:haque 
in tant leur mère à leur secour ·, et vidant sa hour ·e. Or il 
e ·t au."i nai pour des a,4glomérations d'hommes que pour 
les individu·, que le meilleur moyen de 'tévelopper leur 
tncrgie, leur courage, leur confiance cu eux-m'mes, e'e~t 
non de le" dorloter , de le· care~:er , et de le lai er pen­
dus aux jupes de lem mère, mais de le· abandonner t leur~ 
propres re sources, de les laisser se tirer d'affaire eux-mêmes. 
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en Angleterre de mettre des bornes à de telles dépen. es ; 
et je crois qu'il serait ans i bien difficile, sinon impo sible 
que les officiers royaux dans la colonie pussent résister aux 
réclamations qui leur sont adressées de tous côtés , car le 
tré or de l'Angleterre étant considéré comme inépuisable 1 
chacun s'applique à l'alléger lui-même, ou à aider ceux qm 
le font, quand des circonstances favorables , telles qu'lme 
guerre avec les naturels, se présentent. D'un autre côté, la 
ré istance des officiers royaux dans les colonies à ces dila­
pidations est généralement faible, car ils n'ont pas d'intérêt 
clair et permanent à off en er ceux qui les entourent, en 
restreignant le dépen es du trésor anglais, -pourvu toute­
foi que ces dépense ne deviennent pas tellement extravagante. , 
qu'elle excitent des clameurs d'indignation dan cette Chambre, 
dont les membres n'apprennent en général rien de afl'aires 
que deux ou trois ans après que l'argent a été ùépen. é. Alors 
il e t trop tard ; on fait de belles promesses, qui sont constam­
ment violée . ll me semble être de la plus haute importance 
que nous ne fu sions jamais , si possible, tenus de payer les 
frais quelconques d'une guerre contre le indigènes , car ces 
frais seront toujours énormément exagérés ; et je ne me 
ouviens pas que jamais ceux qui nous avaient extorqué 

ce ommes fus ent ati fait ; au contraire , nou étions 
taxés de mesquinerie , d'a varice, de lésinerie. Si, dans 
un cas exceptionnel, on jugeait néce . aire de secourir une 
colonie ayant son propre gouvernement, je sui porté à 
croire que ce qu'il y aurait de plus sage erait de donner 
à la colonie une omme ronde, et de lai ser au gouvernement 
colonial le soin de l'employer de la manière qu'il jugerait la 
meilleure. D'un autre côté , je doi reconnaître que , si les 
habitants d'une colonie n'ont pas d'in ·titution ·représentatives, 
s'ils n'ont pas de voix dans la conduite de leurs affaires 
locale , si celle ·ci sont dirigée par le ministère des colonie , 
c'e t-à-dire par le gouvernement anglai , et i leurs relation 
avec le tribus indigènes sont réglée lJar de employé · rele­
vant de ce mini"tère , alors ce mim ·tère c'e t-à-dire le 
gouvernement royal, doit être considéré comme re ·pon ·able 
de · con équences des aetes de e · agent . Si ce con •équences 
ont la guerre , comme cette guerre sera dirigée par des 

officier' de l'armée royale, que les dépenses qu'elle entraînera 
·eront ous le contrôle de la Couronne, et attendu que cc~ 
guerre' ont de nature tt éclater brusquement et {llltmînent 
des -vrodigalités dans let~ dépen es , i~ ne serait pas juste 
d'en rejeter tout le fardeau sur les épaules de la uolonie; 
une portion du moins des dépenses doit être supportée par 
le gouvernement royal." 

ŒM. Gladstone, Cobden, Bright, Hume, Adderley et 
plu'ieur autres membre du Parlement ont pronon ·é et 
appuyé des opinion semhlableil dan les diver · débats. 
M. Cobden cita Adam Smith, qui di ·ait que nous d •vrion · 
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fairP. payer aux colonies leurs dépense en temp de paix, et 
de quoi non inrlemni er en temps de guerre. 

Un t'ait curieux à citer en pas~ant, c'est que, dans le déba~, 
à la séance du 10 avril 1 ~1, lord Mandeville fit mention de 
Zoulous, mais seulement :pour dire qu'ils étaient tout à fait 
pacifiques, et ne nous ava1ent jamai attaqué ! 

Au Natal, les habitants n'ont qu'une part dan' la 
direction des affaires locales. Le gouvernement royal conduit 
une guerre déclarée à la hâte, et peut 'attendre à. ,'np porter 
tous les frais d'une prolongation d'ho tilité , qui n'e t pas 
ju tifiée .. Les colons seul peuvent en profiter et en profi­
tent auss1. 

Le résultat le plus important de la longue guerre contre 
les Cafre , en 1 50, fut que le gouvernement anglai accorda 
à. la Colonie du üap un gouvernement repré enta tif, établi 
sur une ba e large et populaire; mai ce ne fut qu'en 1 72 
que le gouverneur fut rappelé, et qu'il obtinrent un gourer­
nement tout à fait re pon ·able, un Con eil Légi la tif et une 
Chambre Haute, tous deux choisi par voie d'élection, et 
un ministère n'ayant de compte à. rendre qu'à on propre 
parlement. 

Je n'aurai plus que peu de cho e à vou dire de la Colo­
nie dn Cap. Elle e t bien éloignée du théâtre actuel de la 
guerre. Pour vou faire 1oir quelle orte étrange de gens 
le Cafre sont, il faut que je 10u die deux mot de leur 
étonnante conduite en 1857, dan le pay de Cafres. Plu 
de 50,000 d'entre eux e lai èrent mourir de faim, parce 
qu'on leur avait prédit que le Anglai eraient cha· ·e , et 
que leur race serait rétablie dan on ancienne pl ndeur. 
et cela non par les vivant , mais par le mort . il ne 
firent pa de semaille il tuèrent leurs bestiaux, brûlèrent 
leur blé, pui sa couchèrent ur le sol , et moururent de 
la mort la plus lente et la plu douloureuse, plein de foi 
et d'e~pérance. 

J'ai déjà dit comment quelque émigrants hollandais étaient 
arrivé dans le Tran vaal. que le Anglai d'alor trouvèrent 
trop éloigné pour le y suivre. 

Il y étaient en nombre comparativement petit, ju·qu'à ce 
qu'aprè la bataille d Boomplaats, à la uite d laquelle l 
Anglais enlevèrent aux colon: hollandai le territoire du flem~ 
d'Orange, Prétoriu ' nfuit au-delà de la rivière du Yaal, 
dan · le Trun vaal. Le gouvernement anglai' mit a tête à 
prix (C 2000). L Boer hollanùai uinrent leur ·bef 
Pr :toriu · t fondèrent une république. omme il 'e trou-
rait si loin d'eux, et que le· grand débat dont j'ai parlé 
commençaient à porter leur: fruit', le gouvernement anglai 
envoya des 'ommi. ·aire pour nt!O'o ·ier avec ce vaillant 
rebelle, et en 1 52 il conclurent le traité dit d 'anù 
Ri rer, qui e.·t maintenant d'uue :i gt<llld<' granùe impor­
tanrl'. Le Tran"vaal n'avait jamai: éw Mdar' terri­
toire anglais, et par le premit•r arti ·Ir dr cette conrention, 
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les Commissaires garantirent de la m:mi'•re la plus absolue 
de la part du gouvernement hritannique, aux fermiers émi­
~rants qui se trouvaient au-delà de la rivière dn Vaal, .le 
a.roit de régler leurs propres affaires , de se gouverner 
d'après leurs propre lois, sans la moindre intervention du gou­
vernement bntanniqne , et qu'aucun empiètement ne serait 
commis par le dit gouvernement sur le territoire au nord 
de la rivière du Vaal; assurant en OllL1·e que c'était le JÜns 
vit désir du gouvernement britanni~ue de favori ·er la paix, 
le libre échan~e , et des relations d amitié avec les fermiers 
émigrants qm ·se trouvaient actuellement ou viendraient 
s'établir plus tard sur ce territoire. Il était entendu que ce 
principe de non intervention liait les deux parties." 

Dans les autres articles, les Commissaires dé avouaient 
toutes les alliances quelconques avec les nation indigène au 
nord du Vaal; les Hollandai convinrQnt de ne per­
mettre ni pratiquer l'esclava~e; tout commerce do muni­
tion de guerre avec les indigènes était défendu aux deux 
:eartie , et c'est aimi que la républiqne du Tran vaal fut 
fondée par un traité avec la nation anglaise. 

Retournons au territoire du fleuve d'Orange. Après 
la cléîaite des Hollan~ais, un ré ident anglai y fut envoyé, 
qui, a\"ec l':l.ide d'un petit conseil. po1n-ait faire des lois pour 
tout le monde, sauf pour les indigènes; mais ceux-ci , ~ans 
avoir égard à ce privilège, se ·oulerèrent contre nous. Les 
Hollandais refusèrent naturellement de nous aider; nou::; 
étions entouré de· peuples. hostile, ; nous tai ions de grand. 
effort:-;, et allions taire d'énorme dépen'e pour maintenir 
notre autorité sm un peuple qui nou' haïssait , et non sans 
cause. Le jeu ne valait certainement pas la chandelle. En 
1851, le comte Grey avait écrit au Chef Commissaire que 
.l'abandon définitif de la souveraineté du territoire du 
fleuve d'Orange devait être un point fixé de notre politique,' 
et que cela étant fait, aucune guerre, quelque angninaire 
qu'elle fût, qui éclaterait entre les tribus indigène· et les 
peuples indépendants, ne den·ait nous cThnner des rabons d'inter­
venir. Ces paroles avaient été ·ni vie::. de la nomination des Uom­
mi,saire qui aYaient conclu le traité ayec les paysani:l du Tran:­
raal, et qui firent une comention pareille avec les Boers de l'état 
d'Orange. L'indépendance future de cet état et de son gouvrrne­
ment fut garantie, et le peuple fut déclaré libre et indépenrlant. 
Le· Anglai renoncèrent à leur~ traités avec les JlOpulation. 
indigène. au nord du fleure d'Orange, et ils promeLtaieut 
1lc n'en jamais faire qui pus ent porter préjudice aux intérêts 
ùe la nouvelle république. Cette conrention fut confirmée Jlar 
tme proclamation royale du 8 avril 1854. 

Les républicain d'Orange eurent à lutter contre de nom­
bren es difficultés. Ils eurent à se battre ans i bien qu'à payer 
cle impôts; ils durent susP.enùre l'action de leurs tribunaux;' 
toutes leurs industries .etaient paralysée', tallllis qne l<'~'l 
revenu rle l'Etat étaient épui::;t>;;;. Ils luttb·rnt braYemr.n t 



vendant près de 15 ans; ils vinrent à bout de leurs difficultés, et 
leur -pays est maintenant le eul état de l'intérieur qui soit 
pro~wre et en paix. Le pays compte une poptùation blanche 
de <>0.000 âmes, et de 25.000 noirs, sur un territoire qui n'a pas 
tout à fait la superficie de l'A.ngletene avec la principauté 
de Galles; c'est-à-dire que la population entière d'un pays 
presque aussi grand que le nôtre est moindre que celle dr. 
North 'hields. 

Je stùs entré dans ces particularités de l'histoire de no' 
rapports a\"ec les Hollandais de l'état d'Orange, parce qu'elle' 
offi·ent quelques rares trait de justice et de bon sens com­
mun , comparés avec la omme de nos rapport aYec eux. 
Nous sommes arrivés de nou -mêmes à l'opinion que notre 
annexion n'avait été ni sage , ni judicieuse, et nous y 
avons renoncé. Voilà donc un précédent, dont on peut faire 
valoir tout le poids en vue de notre récente manière d'agir 
dans le Transvaal et de la politique que nou pourrons lrivre 
plus tard. 

La chose est même encore plus forte que je ne l'ai · dite. 
Quelques-uns des habitants elu territoire d'Orange ne dési­
raient pas rester sans protection de la part de l'Angleterre 1). 
ils s'adressèrent au Secrétaire d'Etat, et envoy rent même une 
députation en Angleterre pour faire re ·ortir ce qu~ la 
rresure proposée avait d'impolitique et d'inju:-te. Elle ôterait, 
di aient-ils, tonte confiance dan la stabilité du ponYoir 
anglais dans toute l'Afrique méridionale· elle amènerait des 
guerres cruelles et interminables entre les naturel et les 
Jiinropéens, ce qtù mettrait en danger la sécurité et la pab:, 
même dans la Colonie du Cap. Mais. quoique ces raison oient 
les mêmes que celles pour lesquelles nou · avons annexé le 
Transvaal, Sir George Clerk et ir George Cath cart s'oppo­
sèrent décidément au voeu de ceux qui ne dé iraient pa' être 
libres. Jl.Plus je considère la situation du territoire, dit Sir 
George vlerk, plu au si je sens l'inutilité de son acquisition. 
Il pos ède certainement quelque~ avantages ..... , cependant 
c'e t un va te territoire, qui n'offre rien qui pui se ju tifier 
qu'on l'annexe d'une manière perma11ente, et recule ain ·i d~>s 
fi·ontière déjà trop étendue . Cette annexion n'a. ure J>as 
de vrais intérêts; elle n'e"t recommandée par aucun motif 
<le prudence et qu'on puis e justifier; elle ne répond à aucun 
but util ; elle ne donne m force au gou\'ernement britan­
niqRe, ni honneur ù son caractkre ni lu ·tre à ._a com'onne.'' 

Chacune de ees paro] eftt 1 u ·\ ppliquer au Tran ·vaal; 
mais combi n notre politique envers ces Hollandai · est incon­

- ·équeute ! Nous lem prcnon: leur pa y.' }Jar la force de · armes, 

1) Sh· George Clerk m'a informé qul' ce furent •tndqn · ran·.­
<'olon~ anglais de l'('tat d'Orang<• qui lin·nt l'l'!tt• Mm:\l'dtt•. Cu . Ilot 
:tuK~i Il'~ rares colons an lai du 'fr;lll~vaal qui nouH ont t·ntraino.'· 
rlan~ cdtl' mallu•un•u.·n anne-:ion tl'un -t••rritoir<' tlont nnu . nnns 
o.'• tion~ •·ngag<\s par trnitl' à garantir lïn<ll·p ' n·'ant'< 
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plùs nous le3 forçons à le recevoir de nouveau. Nous im:istons 
sur l'annexion d'un état que la grande majoriLé des habi­
tants ne désire pas; nous refusons de garder un état d01Jt 
quelques habitants ne désiraient pas leur indépenda11ce. Une 
telle cond1ùte semble être un parti pris de contrecarrer les 
désirs des Hollandais, quels qu'Ils pmssent être d'aillems. 

Résumons maintenant l'état des affaires dans l'Afrique 
méridionale il y a vingt-cinq ans. La Colonie du Cap venait 
de terminer sa plus longue guerre avec les indigènes; ses 
frontièras avaient été reculées bien loin, et elle va jouir de bien­
faits de la paix pendant vingt années. Elle a. reçu un , 
gouvernewent représentatif, quoique le gouvernement aJ1glais 
doire nommer son chef pendant dix-huit ans encore. Le Natal 
a été enlevé aux Hollandais, et est gouverné par un lieutenant­
gouverneur. Le territoire du fleuve d'Orange enlevé aux 
Hollandais par la force des arme , leur a été renàu et est une 
république; le Transvaal et au si une république, ct cela avec 
l'a sentiment du gouvernement anglai . Cet état de choses 
dura treize ans. ühacun de ces pays eut ses rlifficnlté et ses 
troubles, mais les arrangements qm avaient été pris ~ar:tissaient, 
tout bien considéré, sacres et équitables. Il eût eté ruieux de 
réunir le pays de N ataf aux autre réJ;mbliques, mais dans deux 
directi"ons en tous cas, les Hollandais avaient honorablement 
conqlùs leur indépendance, tandis que les deux jeunes répu­
bliques servaient de barrière entre notre colonie du Cap et 
les plus belliqueuses des tribus indigènes. 

Maintenant nous arrivons à l'une de ces curieuses décou­
vertes qui changent. l'histoire politique du monde, et nous 
montrent combien il e t vrai que la masse des affaires humai­
ne se compose de bagatelle . En 1867 , on vit quelques 
enfants jouer avec un diamant dans la maison de leur père. 
C'était un Hollandais, établi presque à l'extrême nord de la 
frontière du Cap, presque sur la rive méridionale du fleuve 
d'Orange. On donna à ces enfants un autre jouet ; le dia­
mant pas·a par plusieurs mains, et fut enfin acheté pour la 
·omme de cinq cents livre sterling, plus de douze mille 

francs , par Sir Philip W oodhouse, alors gouvemeur de la 
Colonie du Cap. Oe diamant devrait se trouver parmi les 
joyaux de la Couronne, à la Tour de Londres, car il a coûté 
au peuple anglais de sommes énormes, et un honneur sans 
Rrix. En 1868 et 1869, on fit des fouille , et des diamants 
turent trouvés sur quelques-une' des fermes à l'ouest de 
l'Etat d'Orange; et , en 1870 , on vit émigrer en masse vers 
les Diamond Fields (terrain diamantifères), des gens qui 
désiraient y faire fortune; cette émigration res ·emblait à 
celle que plusieurs d'entre nou se rappellent, vers les ter­
rains aurifères de l'Australie, en 1851. 
~Ialheureu 'ement 1 le Gouvernement anglais oublia tout 

à fait à cette occaswn, le traité qu'il avait conclu, lorsqu'il 
avait forcé les Hollandais à fonder la république d'Orange. 
Le· Anglai pas èrent le fleure, écartèrent le.'l réclamation: 
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de Hollandais qui étaient eu po ·session du I ays, et déclarè­
rent acheter le territoire, portant maintenant le nom de 
Griqualand West, d'un vieux 'afre, qui prétendait avoir des 
droits sur ce territoire. 

A certains égards, le marché était avantageux : les diamants 
trouvé· sur une eule ferm dan re~Jmce de quatre an furent 
estimés à ..e 3,000.000; il en fut trouv' pour plu de 
.t 10.000.000 sur une autre ferme. on a'ions d'abord Yolé 
le "(lays aux Hollandais, pui · nous avions arqui un titre 
dérisoire sur ce pays, en donnant au 'afre i ·ho las Wat r­
boer , une pen ion viagère de :e 1000 , et en assurant une 
pension de Jt 500 à a femme et à. e · enfant 1

). La ré­
publique d'Orange n'aYait J)as d'armée pour . 'oppo er à notre 
agression verfide et faite e gaieté de coeur , mai elle pro­
testa hardiment. Lord Kimberley, était al or mini tre de · 
Colonies. Dans nos torts à l'égard de l'Afrique méridionale, 
aucm1 de nos partis politique ' n'a le · main nette'. C'est une 
aft'aire nationale, et non de parti ; et quand tous deux. Tory' 
et Whigs, ont tant de ntLon d'en rougir , il serait diffi ·ile 
d'être équitable en fai ant la part de blâme qui en revient 
à chacun d'eux. Lord Kimherley étant donc mini 'tre des 
Colonies , les Diamond Fields furent déclaré. territoire bri­
tannique , le 27 octobre 1871. 

Nous anons commi cette inju Lice d'une manière honten e; 
nous avions bien pris les Diamond Fields, mais les mine 
avaient été achetées par de péculateur . La plu riche de 
toutes achetée 1t 6,600 d'un Boer hollandai par une mai on 
anglaise, fut revendue 100.000 line terling au gouver­
nement anglais aprè · a1oir rapporté aux propriétaire la 
somme annuelle de 35,000 livres terling pendant quatre an . 

Je n'ai pas le tem.{l d'entrer dan' tout le :particularité 
de cette curieuse h1stoire des terrain diamantifère . L'an­
nexion n'était pas populaire, même parmi les Anglais. et 
en 1874, un habitant anglai. di ' ait à M. Fronde que cette 
tran action le fai ait rougir de a patrie. Le Gouvernement 
anglais dé ·irait que la olonie du Cap acceptât ce nourea.u 
territoire, mais elle s'y refusa. et ju:qu à pré ·ent, on n'a pu 
tomber d'accord ur le' condition· auxquelle' elle pourrait 
accepter ce don malencontreux. 

Le président de la répulJlique d'OranO'e, ~I. Bnmd, avait 
non :eulemeut protesté ·outre re tort cau:é à la 
petite r'publir1ue, il vint en Angleterr . et prouva .·i 
bieu la ju ·tice de l'les niel, mathn: , que Lord Carnavon . 
alors ministre de Colonies, tout n refn ·ant d'entrer dans la. 
question de droit A~ ·on:entit à payer 1tla répuhlhJne d'Orange 
une omme de w, livres sterling, et pronnt une autre . 

1) L:t !lu <le tout to commer e ('. t fort r1\cnlatif: nou. n'a\'ml 
pas pa y t'· \Vatf'rlJoer; noul! lui avons di~puté cr-. titrP:; d!'vant 1 
trihnnaux, cr qni lui a cotit•' plu d•• f :JOIIO, •·t non l'avon mi~ t•n 
Jli'ÎSOll JIOtll' 'lllt'hflll' !! lt'•gt' l'('~ Offt•n 1 ' • 
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somme de 15,000 livres, dans le cas que la république çon­
struisît jamais un chemin de fer se reliant aux chemins de 
fer des autres colonies. Ce différend fut ainsi terminé d'une 
manière un peu étrange et peu digne. 

N ons allons voir maintenant comme ces terrains diaman­
tiferes sont devenus une naie malédiction pour nous , et 
comme les chances de paix permanente da.ns les r.ontrées 
circonvoisines ont été gravement affectées par cette annexion. 
Le travail des mines se faisait par des Cafres , attiré de 
toute la contrée voisine par la perspective de grands salaires; 
car les Cafres savent travailler quand ils veulent. Nous nous 
étions engagés par traité à ne pas vendre de munition aux 
indigènes , mais après avoir violé le traité sur un point_.,rien 
n'était plus facile que de le violer sur un autre. l'lous 
permîmes sans aucune restriction la vente d'armes à feu et 
de poudre aux Cafres qui se trouvaient sur le terrains dia­
mantifères, et la plus grande partie de leurs salaires furent 
employés à l'achat de ces articles. Le général Cunynghame 
croit que 400,000 armes à feu, des carabines pour la plupart, 
tombèrent ainsi entre les mains des tribus belliqueuses qui 
avoisinent le Transvaal, la république d'Orange et le atal. 

Le :césultat de ces agi sements ne tarda pas à se faire sentir , 
et nous avons payé bien cher notre grossier manque de foi. 

Le Transvaal, ou comme on l'appelait alors, la République 
Sud-africaine, eut de rudes combats à livrer pour . on exis­
tence. De furieuses et sanglantes guerres furent hnées entre les 
Hollandais et les Cafres, dans le quelles des actes de sauvage 
cruauté étaient suivis de sanglantes représaille . Une ten­
tative fut faite pour rétmir les deux républiques sou le même 
gouvernement, mais nous nous y oppo âmes et déclarâmes 
que si cela se faisait , les traités de 1852 et 1854 seraient 
anmùés. Quel aveuglement étrange et cor.stant conf'ernant 
la vraie direction d'une bonne politique ! Non -mêmes 
nous violon les traités ouvertement et impunément, lors 
même que cette violation peut avoir le conséquences les 
plu fâcheu e ; JD.ais il n'est pasJermis aux Hollandais d'y 
toucher, même indirectement! y avait eu des différends 
avec les Griquas; nous violâmes le traité de Sand River, 
et quoique leur territoire bordât celui ùu Tran vaal, nous les 
déclarâme sujets britannique . Il y avait aus i dans le Transvaal 
des di sensions intestines, car le pays e t ricl1e et fort étendu, 
les habitant étaient peu nombreux et porté à une orte de 
gouvernement patriarchal; il n'y avait donc pa cette com­
munauté d'intérêts produisant cette forte communauté de 
entiment , qui e t à la base de ce que nous appelons patri­

oti me , et porte les hommes à faire de grands acrifi ·es , 
pécuniairen ou autres pour la patrie commtme. La découverte 
des diamant dan le Griqualand West aggravait chaque dif­
ficulté. Non eulement les indigène étaient armés , mais 
nous commençâmes à les exciter contr lrs Hollandais, afin 
de tenir le · républiques en 'chee. En 1871 , on décounit 
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de l'or au nord du Tran vaal, et le mineur 'y rendirent 
pour profiter de la dérouverte. Or le mineur ne ont pa 
les gen le plu réglé. et le' plu crupuleux, et il furent 
bientôt la cau e de différend entre le Hollandai et les 
indigene qlù étaient déjà prê au mal. 

Le noble Andrie Pretoriu · était mort depuis longtemp ; 
dans se dernière Jlarole , il avait re ommandé la concorde à 
se compatriote , et le pré. id nt élu en 1 72 , ni. Thom a 
Françoi Burgers, n'appartenait nullement au vieux type 
hollandais. Il avait la marche d'une machine à vapeur, 
toujour à une haute pres.ion et . on énergie exubérante 
fut quelque fois mal appliquée. Il n'avait pa appri · qu'il et 
ag de e hâter lentement , et quoique on tré or fût nde ~ 

il entreprit de con tru ire de grand· chemin de fer, et autres 
cho e pareille . Il réu . it à. obtenir du crédit, et fit 
faire de grandes dette à la république. Alor l'entêtement 
d'un mineur amena de dém 1lé avec ecocoeni, un chef 
dont les po e . ion étaient le plu rapprochée d ' mine. 
de Leydenburg. Ce chef déclara la guerre. A.prè troi' moi 
de lutte l'armée de 1olontaire rentra dan , e· foyer ; le 
ré ultat fut un peu douteux, quoique ocoeni ût demandé 
ct obtenu 1a paix en payant une lé<Yère indemnité. On 
prétend que quelque -un.· de fermier: qui. e trou1aient dan 
le di'trict le plu. éloigné . donnaient de' ub ide aux 
chef:' de environ , afin qu' ·eux- ·i le· lai . a ent virre en 
paix. Plù e pré'ent\rent de que.:tion. de frontière' avec 
Cetewayo roi de Zoulou , dont 1 pay :e trouve entre 
1 Tran vaal , le atal et la mer ; dan' ce ca, au. ~i , nous 
outînme le naturel' contre le B er:'. 

Le gou1ernement anglai em·oyait. continuellem nt au 
pré ident Burger de dépêche· irritante' t in lùtant 
repo ant m une onnai: "mee in ·uffi ·ante d fai · , et 
cl1aque mini tre d 'olonie lui adre .. ait à on tour d • 
Yif:· reproch . Il n'y arait J)a · de doute qu le Tran ·­
mal ne .c trourât dan: de grande' difti·ult', mai.' 
. on état n' >tait pa au. ,'i dé· ·p tré que l'avait été celui de la 
révubliqne d' ran~e. Enfin le gouv rnement anglai déclara 
qu il Taignait qu'li ne :c pa ·.ât de.' cho.: · qui fi ent 
courir d dan er aux po. ·ion an lai.e , et envoya 
'ir Th op hile h p toue pour >tudier l' ;tat d affaire· et 

ùonner de con. eil au. autori ; · hollandai:e . D · lons 
an lais \ r; ·emment établi' dan l pny.', ani nt déjà. <lem and t 
a •ranu' cri· une a nu ·ion , rn i • 1 ' Hollandai: croyant 
qu la mi: ·ion de hep.'tou :tai toute pacifique, le re\·urent 
fort hi n. r ·eux qui r •ul<'nt de parti J)ri · xcu. er de 
inju ti· citent ju.t •m nt la mani •r dont ette mi. ·ion 
fnt r vue comm un preuve que le' Bo 'r d; ·irai nt 
l 'anne.-JOn. 

,'ir 'fh: phile , lwp:ton ar, it yri.· av (' lui une petite 
·cort ù poli<' m n monté . L' Ioll I~tlai . araient qu 

toutt• le' fol'l.;t' amu:c 1l l'A li •li{Pl'l'!' le I'OUrrai nt , •t 
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ils ignoraient qu'il fût portem d'un mandat qui allait porter 
un coup mortel à leur indépendance. 

Ce mandat est d'une nature si étrange, que j'aurais bien 
voulu vous le citer en entier. Il était à de sein conçu en 
termes vague , de sorte qu'on pourrait dire qu'il rouvrirait 
tout acte d'agression qui réu,sirait; d'un autre côté, il était 
si mesuré dans ses termes, que tout acte, non suivi de réus­
site, pouvait être répudié complétement. La partie la plus 
importante de ce mandat, après avoir déclaré que Sir Thé­
ophile Stepstone peut annexer et admini trer tel territoire 
qu'il jugera bon, et aprè mûr examen, mais ·eulement provi­
soirement et aussi longtemps qu'il plaira à la rPine , et sans 
mentionner en aucune manière le Transvaal , continue ainsi 
,Pourru d'abord qu'aucune proclamation d'annexion ne soit 
faite par vous, concernant un district, un territoire ou un état, 
à moins que vous ne vous soyez a uré que les habitants , 
ou un nombre suffisant d'entre eux, ou bien la légi lature, 
désirent devenir nos sujet . Cette proclamation ne doit pas 
non plus se faire dans le cas où l'on cher ·herait à imposer des 
conditions qui limitassent excessivement notre pouvoir et 
notre autorité dans le&' dites contrée ." 

Sir Théophile Shep tone arriva à Prétoria le 22 janvier, 
1877, et le 12 avril, sans avoir cherché à s'as urer, d'une 
manière publique ou générale , de voeux du peuple, et en 
oppo ition complète avec les termes exprè de son mandat, il 
publia une proclamation par laquelle il annexait froidement 
tout un territoire, au si grand que la France, avec une popu­
lation de race blanche de 40,000 âmes et de 230,000 nègres. 

,Maintenant, par con équent, en vertu du pou vou et de 
l'autorité qui nous ont été conférés par la commis ion de Sa 
Majesté Royale, et conformément aux instructions qui nous 
ont été délivrées :par elle, et d'une autre ·manière, procla­
mons et avoir fa1 ons, qu'à partir de cette proclamation, le 
territoire connu jusqu'à ce jour ons le nom de République 
Sud-africaine, fera partie du territoire britannique." 

"Et d'une autre manière". Quelle' furent les in trnctions 
apportée' ù'tme autre manière à ·e puissant Commissaire , 
qu'entend-on par cette ,autre manière", de qui vinrent-elles, 
et qui les envoya P Tout cela n'a pa· l'air d'être une page 
d'honnête histoire d'Angleterre, et ne l'c t pa.· non plu . 
J amai actwn plus perfide et plus criminelle ne fut commi ·e 
par aucun homme , au nom d'aucune nation , et cependant 
on ne l'a pas répudiée; mais il n'e t pas encore trop tard 
pour le faire. 

Quand la nouvelle de cette annexion arriva en Angleterre , 
le gens ne la comprenaient ni ne 'y intéres aient. Il y eut 
en eti'et un débat à la Chambre ùe · Commune·, dans lequel 
~L Courtney, Sir Charles Dilke, l\Il\1. Parnell, O'Donnell 
et quelques autre. , maintinrent virilement c s aroits dn 
peuple qui ·ont le premier article ùe foi (]e tons 1 lihéraux 
qui v ient qu'il est possible à tous les antr >1 peuples ù'aYoir 
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de' droits , aussi bien que les Anglai ·. Mais la ma se de 
membres du Parlement, Torie·, Whig·, Radicaux, se donnè­
rent la main par de ·u' 1 'affaire, et entonnèrent un choeur 
d'actions de grâces et de réjoui ·sance sur cette violation 
flagrante et perfide des droit du peuple. 

Comment était-ce po sible li Cela tenait urtout à ce que 
les faits étaient mal compris. 

Lord Co.trnavon, à la mPme époque, était plein ùe 
son plan d'une grande confédération de· états de l'Afri­
que méridionale. Quand nous li 'Oil. le: inlére sant débat· 
sur cette que'tion, ain i que sur celle de l'annexion. 11ou 
voyons toujours avancer le· as ·crtions .·uimnte·, tandi qut• 
les fait· à. l'appui ont toujour' con ·idéré · comme exa ·t.. 

1. Que les habitaut de la république dé'il'àicnt l'annexion. 
2. Qu'ils avaient établi ct mamtcnu l'e davage. 
3. Qu'ils avaient commi de cruauté· exceptionnelle dans 

leurs guerres contre le· indigène· , et commi' de grande 
injustice à lem égard en temps de paix. 

4. Qu'ils avaient été honteu·cment défait dan lem·' 
guerres coutre les indigènes. 

5. Que l'annexion était ardemment dé irée par le indigè­
ne ; qu'elle assurerait la paix avec eux dans le Transraal, 
et r,réviendrait ain i de troubles dan no r.utre colonie·. 

N ons pa er ons en revue clmcunc de ce· a 'ertion à. on 
tour, et tâcherons de voir i elle" ont vraieN, ou fau ·e'. 

La :première clau ·e du mandat de hep'tone po ·e comme 
conditiOn d'obtenir la sanction populaire avant de pa" er à 
l'annexion. La seconde clau e montre clairem~mt que l'an­
nexion , si elle était dé irée ne devait pa être oudaine , 
ne devait pa' se faire avec impétuo ité, mai devait être 
con idérée comme un objet de né&'ociation et d'arrangement, 
car elle con id ère le peuple qui aé ire être annexé, comme 
exigeant des conditions qui limiteraient tellement le pou­
voir de ]a Couronne, que celle-ci ne pourrait acquie cer à. 
on dé ir. Dans ce a l'annexion ne derait pa avoir lieu. 

Per"onne ne prétend que le Volksraad (ou légi lature) du 
Tran Taal 1

) ait anctionné l'annexion , quoique ir Thé- , 
ophilc •. hep tone in i tftt pour obtenir cette anction. Per­
onne n'o e outenir que de a emblée· publiques, ou meetincr,, 
e oient tenues en faveur de l'annexion. Le Commi aire âit 

que le • pétition , requ·te' et lettre qu'il aYait reçue, ain ·i 
que e · rapport. per,onncl· ayc · le' habitant· lui avaient 
(lonné la convi ·tion qu'un grande partie du peuple dé ·irait 
l'établi · emeut de l'autorité et du gouvernement de . ~L 
Comme il ré idait à Prétoria , Yillo qtù ne compte que 2000 

1) Une nation ayant unt l'gi~tatur • populairo• ne Jll•ut être <:on­
sill'•n\· avoir t:lit counaJtrt• ou opinion à un autre gouvnnenlt'nt qu 
pat· la voix ùc ou parlcm •ut: ct 1 Volk raad du '1 raJlllvaal ~Ulit 
tout i~ fait oppo · à l'int ·n· ntinn dt• la Grande-Brctngn . 

"L'Airi'lUO méridionale'' par .lu thon y '1 rollo111~, vol. 2 11. 51. 



vent amenés par leurs parent~ pour le;:; mettre en avprentissage. 
Ce temps d'apprel!tissage écoulé, ils Stlnt libres de se 
rendre où ils vetùent, mais ils restent ordinairement au 
service du fermier qui les a élevés. Pour moi, je crains 
le travail forcé, je ne l'aime pa·. Appelez-le système d'aJ;_P,ren­
tissage, système de coolis, ou comme vou voudrez, Il est 
est toujours l'occasion de graves abus, ot n·est souvent qu'un 
esclavage déguisé. Nous ne J?OUvon · certainement pas pré­
tendre que nous ayollii le dr01t d'annexer le Tran ' Vaal afin 
d'empêcher le travail forcé, quand nous venons de l'introduire 
dan!! notre dernière acquisition, l'île de Chypre. ous avon 
sanctivnné depuis tant d'années le déte table système des 
cooli dans la Guyane anglaise, au Natal même, dans d'autres de 
nos posses ions ; et il n'y a pas de cruauté t'Ommise par les Boer;:; 
envers leurs apprentis, qui approche des traits d'infernale 
barbarie qu'un juge anglais a rapporté~ à. propos du maudit 
trafic des Coolis dans notre propre colonie de la Guyane 1

). 

C'est setùement en s'appuyant sur le principe, que quelques 
Anglais voudraient bien rendre populaire de nos jours , que 
ce qui est un vice chez l'habitant d'un autre état peut 
être 1me vertu chez un An()' lais, qur. c'est la mission de 
l'Angleterre d'enlever la paifie dans l'oeil des nations du 
monde (quoique la poutre qui e trouve dans le sien propre 
rende l'opération fatigante et désagréable); c'e t seulement, 
dis-je, en s'appuyant sur ce principe, que uou pouvons con­
damner le Hollandais du Transvaal de suivre notre exemple. 

:r ons arrivons maintenant au troisième grief, c'est-à-dire 
que les Boers ont Jxercé en temp · de guerre de cruautés 
envers les naturels , et se sont rendu coupables d'injustices 
exceptionnelles à lem égarù en temps de paix. 

n n'y a pas de doute que partout où sévit la guerre, le parti 
qui a le de us ne se rende souvent coupable de cruautés 
envers les vaincus; et dans des guerres avet: des peuples 
sauvages, les barbaries habituelles des sauvages éveillent 
quelquefois la soif de vengeance. La guerre n'e ·t qu'une 
chose brutale, et nos propre main' ont trop com·ertes 
de ang pom no~ permettre de jeter la pierre à d'autres ' 
peuples 2

). ~fême en 1851, 11. Adderley di ait dans le 
grand débat sur la guerre contre le' Cafres, auquel j'ai fait 
allusion: "La conduite des Boers emers le Cafres ne nous 
pré ente pas une manière de faire la guerre plus atroce et 
plus barbare, que celle que nous mettons en pratique à la 

1) Le nouvel Esclavage. Histoire des émigrants indiens ct chinois 
dans la Guyane anglaise, par Joseph Beaumont, a.ocicn premier jugo 
de la. Guyane anglaise. 

:) Depuis que ces paroles ont été écrites, uouij nous somml'll 
servis des auvages Swazics contre ecocoeni, et cela avec des résul­
tats révoltants. La guerre a<•tuellu contre les Basutoij ne nou:; pcrnwt 
{(uère de nous vanter de notre manière d'agir à l'égard des na turcl~ 
de l'.Atrique méridionale. • 
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frontière de la Colonie du Cap, sou les ordres de Sir Harry 
Smith , représentant de Sa Majesté. 

Dans les mesures pratiques de gouvernement à l'égard des 
indigène en temps de paix:, la Colonie du Cap nous donne 
un noble ct bel exemple. Dans le· vingt-dnq dernières 
années, on a élevé lentement mais sûrement le niveau social 
de la population de race noire. Les indigène· ont été traités 
avec bonté et justice; l'éducation a été donnée à leur en­
fants, et ils acquièrent graduellement de haùitude régulières 
d'industrie et d'activité. C'est là une oeune dont nous 
pouvons être fiers. Mais non· devons comparer des cho es 
semblables, et si nous metton · en présence le traitement des 
indigènes au Transvaal et au Natal, il n'y aura pas grande dif­
férence , et cette différence ne era pa· toujour.· en notre faveur. 

Portons pour quelques in tant notre attention ·ur notre 
mani re de gouverner les indigènes au Natal, où nous 
exercions l'autorité onze an avant que le gouvernement hol­
landais se fût établi au Transvaal. La plupart de ce indi­
gène sont des Zoulous, et il n'y en a pas moins de 320,000. 
Ils sont placés sou le régime de ce que nous appelon la 
loi des Cafres. Nou ne le forçons pa.., de travailler, nous 
leur ;)ermettons d'avoir autant de femme qu'il Yeulent, et 
de v1vre dans l'oisivité, tandis que leur malheureuse fem­
me sont traitées en e clave et qu'ils les achètent ou le 
vendent. Là s'arrête leur liberté , car le meurtre ne leur ent 
pas permi , et non ne leur permettons pa de voler i non 
pouvons l'empêcher. • 

Pour mieux vou faire comprendre notre manière de ~ou­
verner , il faut que je YOU raconte l'bi toire de deux: cheD , 
Mattyana et Langalibelee. 

Un jeune chef Zoulou, nommé lrattyana fut accusé d'aYoir 
commis un meurtre , et :M. , hep toue reçut l'ordre de l ar­
rêter. 111. hepstone ne croyait pa à cette accu ation, mais 
invita le chef à se pré enter devant lui. Celui-ci vint ave~.: 
tme escorte de 300 homme . Les . deux partie cominrent 
d'a ~i~ter ans armes à cette conférence, mais M. bep toue 
cacha un fusil ous a redingote. Le homme· de Mattynna 
dépo èrent leurs arme à quelque distance du lieu de l'en­
tt·evue comme cela avait été convenu; q.uelques hommes de 
Shepstonc, ·ur les ordres de celui-ci, 'élo1gnèrent ·ecrètement 
et s'emparèrent des arme· de Zoulou . hep'tone pen ·a 
que les Zoulous étaient au:· i perfide' qu'il l'était , et 
crut apercevoir ou leur' peaux: do léopards, la poi•mée 
de leurs courtes as agaie' (javelot, à pointe de fer). Une 
querelle s' n suivit; de· coup~ furent )orté' de part et 
d'autre; Mattyana s'· cria qu il était trahi; hep .. ton d ·chargea 
·on fu ·il au-de .. sus de tête· d · Zoulous, qui se retirèrent , 
pour ourir à l'endroit où il avaient la1s ·é leur· arme: , 
mai ne les trouvèrent plu. · alor le Anglai · armé. firent 
~ u . ur le·' Zoulou~ dé arm · et en tucrcnt une trentaine. 

Celte manière ùe vunir un meurtre qui probublemL'Ilt 
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n'avait pas été commis, porta les fruits qu'on pouvait en 
attendre. Peu de temps après , des armes à feu prohibées 
furent vues dans les Kraals ou village::; d'lille tribu , au pied 
des montagnes du Drakenberg; les naturels refusèrent de les 
livrer, parce qu'elles appartenaient à leur chef Langalibelee. 
Celui-ci fut deux fois sommé de se présenter aux autorité· 
anglaises, mais il avait entendu parler de leurs procédés som­
maires avec les chefs contumaces, et refusa. Le 4 octobre 
1873 , cinq mille soldats , sous les ordres du Lieutenant­
Gouverneur en personne, envahirent le territoire de ce chef. 
Celui-ci prit la fuite, et sa tribu essaya de le suivre. Un 
petit corps d'Anglais les atteignit et les somma de s'arrêter, 
mais on répondit à la sommation par des coups de feu; 
trois Anglais et deux indi~ènes furent tués. Alors l'armée 
se répandit sm· la contree , incendia les maisons , fusilla 
tout homme pris les armes à la main , enleva femmes , 
enfants, bétail, poursuivit Langalibelee et le fit prisonnier 
ainsi qu'un grand .nombre de ses hommes. 

Le chef fut jugé et condamné à un empri onnement tL vie, 
peine qui a été commuée en bannissement par le gouverne­
ment de la mère-patrie; cinq cents de se adhérents furent 
retenus en prison pendant une année, avant d'êtrl.' jugés, 
puis condamnés à l'emprisonnement pour des termes vanant 
de deux à vingt ans , sentence pire que la mort pour des 
hommes libre , accoutumés à vivre en _;plein air. Le gouverne­
ment de l'Angleterre a au i commue quelques-unes de ces 
œnclamnations, en disant que cette affaire eût dû être 
résolue par la police et non par l'armée. 

Ainsi, nous avons détruit deux grandes tribus indigènes , 
parce que leur chef avait refusé de comparaître devant les 
autorités anglaises. ons ne pouvons guère dire que , dans 
des circon tances anologues , nous gouvernions en temps de 
paix le· noirs mieux que les Boers ! 

J'ai. déjà parlé du quatrième grief, avancé pour justifier 
l'annexion du Tran ·vaal, ~·e t-à-dire que le Hollan­
dais a\'aient été honteusement battus par les indigènes dan 
lem" guerre ' . D'abord le fait e t controuvé, puis nous, qlù 
avions fourni des armes aux indigènes et les avions outenus 
dans leurs réclamations contre les Boers , étions le dernier 
qui pu' ion leur en faire un grief. 

Le dernier , le plus fort argument était que l'annexion 
était arJemment dé irée par Je' indigènes, qu'elle a ·urerait 
la paix avec eux dans le Tran vaal, et préviendrait ainsi 
de · troubles dans no autre colonie . 

On prétendait que les indigènes n'étaient pas hostiles aux 
.d..nglai et que l'annexion du Trausvaal nous épar~nerait 
le" borrenr d'une guerre imminente, qui, une foi eclatée, 
pourrait 'étendre à no autres pro\ince ·. Nous voulion don· 
non · assurer contre de guerre avec les indigène . Toute 
l'Afrique méridionale disait-on , saurait que l'Angleterre 
était dans le Transvaal, et se réjouirait que l'Angleterre 
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eût soumis avec bienveillance ces méchan · Hollandai . Alor 
le règne de la paix universelle et perpétuelle commence­
cait décidément cette fois. Cependant, avant la fin de 
l'année 1877 , nou étion en guerre dan la Cafrerie , et 
cette guerre, qui avait été causée par les fautes du gou­
vernement du Cap , est à peine terminée; l'année ni vante 
nous mas aerions hommes , femmes et enfants pour étoutrer 
une révolte dans le Griqualand We t; non étion aussi 
en guerre avec le. ingrats indigène du Tran vaal, oom­
mandés par Secocoeni lui-même, qui nous traitait comme 
si nous n'étions que des Boers, - et nous ne l'avons p 
enc.ore battu ! Au commencement de la troi ième année , 
non étion en guerre avec 1 Basuto , et avec no ancien 
amis et allié , les Zoulous. i non avon pris le Tran vaal 
anx Boers parce qu'ils faisaient la guerre aux indigèn , 
qui voudra avoir la bonté de nou le reprendre? 

La guerre contre les Zoulous est ju tement un r ' ultat de 
cette annexion. Avant d'en parler, que je vou di e encore 
guelque mots du Transvaal ous le gouvernement anglai '. 
M. Shepstone lui-même écrit en date du 22 janvier Il 7 : 
,Les fermiers ont la ruine devant les yeux, et leur condition 
actuelle est pire ou le gouvernement de Sa aj té que 
sous la république". Mai plu que cela encore: le per­
sonnes mêmes qui avaient igné la pétition en faveur de l'an­
nexion, et qui étaient la plupart Anglai , ont pré enté une autre 
pétition à ce ujet; et comme il y rappellent bien la fable des 
grenouilles demandant un roi ; la grue remplaçant le soliveau. 

,Sur la foi de 1~ proclamation et adr e (de M. hep tone 
en date du 12 avril 1877) et afin d'éviter des luttes et des 
d · ordr civil , nombre de vo pétitionnaire ont favorisé 
l'annexion et l'occupation militaire de la ci-devant république, 
ou y ont acquiescé..... Qu'il avait été }!Crtinemment pro­
mis par M. Shepstone t quand il les a pnvé de leur indé­
pendance , que vu la fatbl inhérente alléguée de la répu­
blique , le gouvernement anglai donnerait aux habitan de 
cet état, la sécurité et la protection qu'ils n'étaient p en 
état de e donner eux-mêm ; que 1 tribunau enstan 
à l'époque de l'annexion eraient maintenu ; que le Transvaal 
aur&t un gouvernement éparé, avec propr lois et 
propre législature ; que l loi alors en vigueur seraient 
mamtenues ju qu'à ce qu'eU fu ent modifiées par une 
autorité législath·e compétente ; que tous 1 droits bona fi de 
de proJ.Iriété , garantis par l' ncien gou rnement , ton 1 
con 1ons , tou 1 contra bona fide, seraient maintenu t 
re pectés. Au itôt que cela rait jug · con enable, d troupes 
de a ajesté entreraient dan le pay , non pour oppri­
mer le peuple, mai pour montrer à ceu qui 1 entouraient 
que le changement dan la forme de gouvem m nt du pay 
donnait une grande et née ire au entation d for , qui 
permettrait au gouvernement de 'a aj té de 'acquitter de 
ses obligations. 
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Qu'en violation flagrante des promesses qui avaient été 
faites, et qtù avaient disposé les habitants de la république 
à faire un essai pacifique du nouvel ordre de choses , les 
pétitionnaires trouvent après douze mois d'expérience du 
gouvernement de Sir Théophile Shepstone, qu'ils peuvent 
avancer les faits suivants , comme les plus marquants parmi 
ses violations de foi: En premier lieu : qu'il a complétement 
manqué de donner au peuple la protection promise contre les 
indigènes, et qu'il est même maintenant forcé d'appeler des 
volontaires pour faire ce qtù deVJ·ait être fait par les troupes 
de l'empire, pour étouffer la rebellion qui dure encore de 
Secocoeni , et pour la suppression de laquelle on avait pré­
tendu que l'entrée seule de trouves anglaises suffirait. Les 
pétitionnaires déclarent, qu'en général, pour ce qui r.oncerne la 
question des indigènes, l'état actuel du pays est bien plus 
critique que sous l'ancien régime. Qu'en violation de la 
promesse de maintenir les tribunaux existant légalement à 
l'époque- de l'annexion i M. Srepstone a aboli arbitrairement 
par une proclamation e mode de jugement par le jury, 
tel qu'il existait dans les anciens tlibunaux de Landdrost et 
Heemraden de ce pays, et a établi un nouveau tribunal su­
prême , avec un système tout à fait inconnu de procédure , 
avec tm seul juge au lieu de trois (comme l'ancien gouver­
nement l'avait accordé) , et malgré l'acceptation de ces 
fonctions par un second juge , sinon par un troisième ; les 
pétitionnaires se plaignent en outre que les fonctions des 
employés de la prison civile et de la police civile ont été 
usurpées, même dans l'édifice du tribunal suprême, par l'au­
torité militaire, sous les ordres de l'Administrateur. Que la 
législature du pays a été dissoute, et qu'au ·une assemblée 
repré entative et de1ibérante ne lill a été substituée, quoique 
cela eüt ét~ promis dans la IH?clamation de Son Excellence 
du 12 avril 1877. Que les lo1s du pays sont changées par 
une impie proclamation ou communication du gouvernement, 
et cela. ans qu'on ait aucune perspective qu'une con ·titution po­
litique soit accordée au pays. Que concernant la prome se 
que les troupes ou les autorités ne commettraient pas d'op­
pression , les pétitionnaires se plaignent que, dans une réwlion 
tenue à Prétoria au retour de leurs députés de l'Angleterre, 
de canons furent tournés contre l'as emblée , et les troupes 
furent tenue sous les armes pour l'intimider." 

Ainsi, des soldats au lieu de police , le ~ouvernement 
représenta tif aboli , les lois changées par une s1mple procla­
mation, l'intimidation par les troupes! Voilà vraiment du 
chauvinisme avec la vengeance. Parlez-moi de tyrannie rus e 
aprè cela! Maintenant l'homme raisonnable qui lira l'his­
toire de ces événements ne pourra guère avoir de doute que 
l'annexa lion du Transvaal, le comble de notre persécution des 
Hollandais pendant soixante-treize ans, ne soit une faute énorme. 

La guerre contre les Zoulous ré •tüta flirrctPment de cette 
annexion. Ses causes sont si présentes à notre mémoire tt 
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tons, qu je n':ü guère besoin de m'y arrêter; maL je pen e 
que plus nous réfiéchiron à cette guerre , plu nou au­
rons la vérité à cet égard , ]>lu au ·i nou eron. stupéfaits. 
Pendant vingt-deux an Cetewayo avait toujour. eu d 
relations d'amitié avPc le ()"ouvernement du atal. ir 
Théophile Shepstone lui a rendu au moin troi' fois vi ite. Cc fut 
M. Sl}.epl!ltone qui, le 1er septembre 1 73, accompagné de 400 
oldat , comme garde d'honneur, et de deux piè e de canon 

pour tirer des salves , a i ta à la cér ~mome du couronne­
ment de ce prince. De toute part de indigène Yenaient 
au devant de lui, et le rece,•aient ave le plus grand témoi­
gnage de satisfaction et de gratitude. ' L 'impre ion faite 
sur lui par Cetewayo, dan cette intére ante et importante 
vi ite , fut qu'il était infiniment up 'rieur à tout autre chef 
indigène qu'il eût jamai rencontré. on port e. t noble, et 
il a beaucoup d'habileté et une grande force de caractère. 
n fut tout à fait franc et droit dan toute es relation 
personnelles. M. Shep·tone était convaincu qu'il était trop 
âgé et trop corpulent pour jamaû aspirer à la gloire de arme , 
et que la tribu des Zoulou était matériellement moin à 
craindre que lorsque le Anglais 'emparèrent du .1. atal. 

Et qu'e t-ee qui a changé tout cela? Pourquoi envoyon -
nous maintenant de grand corp de troupe contre cet 
homme? Pourquoi sommes-non ur le point d'em·ahir on 
pays et de le châtier, lui et on peuple? Que nous a-t-il 
donc fait pour mériter ce traitement de notre part. 

ll serait difficile de donner une répon,e honorable et ati'­
faisante à ces que tions. M. bep tone avait annexé le 
Tran vaal depuis quïl avait couronné Cetewayo ; le. intérêts 
hollandai étaient devenu de int~rêt anglai , et un chan­
gement s'était opéré dan a manière de voir. ll avait 
découvert qu'il avait eu tort, lor qu'il croyait que le tort 
'taient du côté des Hoilandai ; que le réclamation de 
Hollandais , que heptone avait déclaré à Cetewayo être 
inju te , étaient juste et équitable · et l'année dernière, 
même lor ·que de Commi aire indépendants , nommé 2ar 
nou -mêmes, déclarèrent que le réclamations du chef de' 
Zoulou · étaient ju te , l'Admini trateur anglai refu a de lui 
lais er recueillir le fruit' d cett entence en a faveur. 

11 ne faut pa 'étonner t}Ue Cetewayo fût indign' de ce chan­
g m nt ·ubit et intér ' ~ de notr conduite à :on 'gard. t 
qu'il en fut irrité. comme ùe. Anglai (qui ne Youdraient pas 
pa "er pour ù~' .·anra"e ') l'aurai nt été 'l on le avait traité' 
d la ort '· 'ependant il ne non · déclara p la guerre et ne 
toucha pa. à 110.' ro.-.·c ·:ion . 

Tvut tl ·oup, ~ir Bartl Fren' découHit que l'armé d · 
Zoulou 1 ur plu· and nn in -titution , t que ' t "U) o 
mait commandée p •ntlant 'ingt-deux an·, ·au. qu nou · u 
m1.·.·ion.' jamai. • outl\•rt, 'tait un tl:mg r Il rmanrnt, et il 
ver.< ainsi dr l'hnil• ur 1 feu Jlour l't'tPiTHlr . Il PllVO) à 
'eteway(> tlPs .·omm.ttlon:;, au ([twlle~ il ·ayait ltien qu celui-



ci ne se soumettrait jamais de plein gré , et lui déclare à la 
légère et perfidement la guerre. 

Uetewayo est payen et. auvage , Sir Bartle Frere e t Anglai 
et chrétien ; mai i le paroles et le lettre qui ont été 
échangées entre eux étaient pe ée par un juge imv.artial, 
celles du chef . auvage eraient trouvée le plu chretienne . 

Mais la guerre va on train. Non avons envahi leur pays, 
et les Zoulous, en se défendant non ont tué 2,500 homme , 
tandis que nou avon maintenu notre pre tige en leur en 
tuant trois foi autant. Cetewayo n'a pa• cherché à se 
venger ur nous en envahissant le Natal, même lor que ce 
pays était à a merci 

Il a même envoyé des me sagers pour demander la 
paix ,•,mais Sir Bartle Frere a refu é do le receroir '). 
Que voulon -non donc? E ·t-ee pour rendre ce Zoulous 
chrétiens par la violellce, que nous allon pountivre cette 
guerre maudite et honteu e? Devons-non répandre parmi 
eux ce que nous sommes convenu d'appeler les bienfatts de 
la civilisation? Ah ! ils peuvent bien les craindre, ces bien­
faits! La chrétienne Angleterre n'a que trop de reproche 
à e faire p~ur la civili ation qu'elle a infligee à de peuples 
sauvage . Trop ourent, elle n'a baptisé de~ hommes au nom 
du Chri t que pour en faire de' enfants du démon ; trop 
om·ent de maladies funeste , et le goût dépravant des 

boi on fl)rtes a accompagné l'introduction de la Bible. 
Mai je le demande encore, que roulons-non dans cette 

affaire? i nou étion pou· é· par la crainte de l'armée 
de Zoulou , et (lue nous la considéra ion comme une me­
nace _permanente, n'aurions-non pa pu. aux frais de la 
côte déjà entraînée dan· cette guerre, fortifier notre frontière 
du côté du pay de Zoulou , de manière à empêcher Cete­
wayo d'envahir, s'il le voulait notre province de atal avec 
quelque chance de ucc' ? Quand une centaine de soldats 
anglai., retranché derrière quelque· farci nes, peuvent repons­
. er l'élite de son armée, il était certainement au pouvoir th1 
no· ingénieur militaires de faire ce que je d' ! 

Mais la vérité e t, nion -le . i nou le pouron. , que l'An­
gleterre a été pri e dernièrement d'une fièvre de conquête , 
et , ir Bartle Frere a rait conçu le vain projet de fonder un 
eco nd empire des In dr· an ud de l'Afrique .. Je me réjouis 

de ce que notre gouvernement ·emble enfin ouvrir le. yeux 
là-de us, et qli'on nou épargnera le ouci , les dépen:es 
et lïnju tice de nouvelle annexion de pay;', même pour 

1 LI' correRpondant du Daily N1•ws <•l)mmunique CP qui suit dans 
le nume.lro du 9 juin - Durban, 18 mai. Ct•t<•wayo t•xprima sa ur­
prise de la manièn• dont on 1•• tnitait; il a rèitértl qu'il nt• dé irait 
pas la guerre, dit qu'il n'avait pa ch•·rch(• Cl'tte QUI'rt•lle, l't qu'il 
dt irait vivre en 11aix comme fils dt• l'homme blanc. Il t·royait que ce 
qui lit' faillait contre lni avait lil'u sans la san<'tion tl•• la rrine d'Angle­
terri'. Il llt'rait a dt'•sirt•r QUI' c't•ût Ho'• le ras. 
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"des frontière cientifique ." Il erait à dé. irer que le 
in tructions de ir Gamet Wol eley, qtù ont t nue' ·i 
secrète , contiennent l'ordre de faire la paix, ·an ver·er une 
goutte de plu du ang de· Zoulou .. 

J'ai fini ma tâche : je vo~tdrai seulement vou dire encore 
quelque mots sur l'avenn de ce grand paY' au nd 
de l'Afrique, de la partie du moin que now omme 
chargés de gouverner: pay · au: i grand que le royaume 
uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, la France, l'E -
pagne, le Portugal; la Hollande, la Belgique, la Pru.~e et 
la \tisse réunis, et contenant tme 110ptùation d'environ deux 
million d'habitant. , noir.' et blanc.'. Lord Carnaron, qui a 
montré qu'il avait réellement a coeur le meilleur· intérêt 
du pnys, quoiqu'il ait éU trompé par c ux qu'il aYait choi'i , 
a propo é un plan de confédération P.our le' direr·e ·colonie' 
de l'Afnque méridionale; on projet a eté approuvé pttr le· deux 
Ubambre du Parlement. 'omme la plu~ grande ~arti de notre 
législation actuelle, c'était une imple me 1ue d approbation. 
Le. colonies 'nd-africaine' ne voulurent pa l'adopter. et il 
y a en eff'et rle grandes diffictùté à ce qu'un tel projet réu ·-
i . e. Au Cap, on a un gouvernement r · ellement repr ;: n­

tatif, et le .uft'ra()'e pr ·que tulÏver el pour le· homme· noir 
on blanc.. Au atal, l'autorit; ab olne du Lieutenant-Gou­
verneur n'e ·t modifiée que par un petit ·on ·eilléO'L la tif, dont 
une partie de membre ·eulement ont élu· par le peuple. Au 
Tran ·mal, il y a nu Admini.trateur qui, dan' la pratique. e ·t 
un monarque absolu et peut "tre un tyran. La république 
d'Orange ne peut guère dé ·irer d'avoir afl'aire avec non. , 
quand elle voit le. fune t : con ·l'quence de notre mauvaLe 
administration. i la confédération tl oit ~an rer l'Afrique. je 
crajns que non. ne le voyion. pa'. Il erait à dé~irer que 
nous pussions être vraiment . :l"'C', que nou · reeonnu "ion. 
IP précédent ùe la souveraineté ift1 tl 'UYe d'Orange, pour non. 
tirer de la fau · ·e po ·itiou où non· non' trom·ons an Tran:::­
vaal; ou mieux encore. que, du con:entement de den.· par­
ties , non· fa ion du ... T atal t du Tran vaal tm état in<l ;p 'n­
dant, uni, e ~ou vernant lui-même et que non non· dé!)ar­
ras ion.· ainsi o.'un . eul ·oup. de la honte cl notre mauvai. e 
action, et de ce :,ruerr s et rumeur ùe cruerre · continu ile. 
qui nou~ fatiguent et nou · hara.::ent. 

1 ou pou rous hattr' h•s Z ulou · aprè~ une guerre plu· ou 
mo in~ ·anglante, mai: nou · n leur auront pa itqmé ùe · 
·(Intiment· au: ·i !)ilmreillant · qu'annt l'annexion dn Tran -
mal. rous pom-ons envoyer no ùrarron pour en impo r 
au. IIollandrns, mai: cela ne ft•ra pa· J, ce· r ~1mhli · in . i 
inju tement trait.; , d · ·uj ·t:- loyau de la rem • Vk ria. 
La Jl<ti. a de• ·omlition honomblt> ave· le· 7.oulou., roilà 
tout c • que non· aron.· 1 1lroit d'e i 'l'l', t•ar nou · . nun 
l1 ' , "rt'::enrs. La n•.titntiou an · Jlollaudai · ,Ju t rritoire que 
uon · leur :non: rnh•\é, Il' rétabli· t•mPnt du gnuwrn mrnt 

n•mer .,; : \'Oilà la ···ule li.rne dt' conduit 
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